 Mieux comprendre ma retraite
Décembre 2020
(Conditions d’utilisation, de diffusion et de modification, en fin de dossier 
Tordons le cou aux idées reçues !

A - Autant chanter tout l’été, de toute façon, le système s’écroulera avant que l’on puisse toucher une pension. Entre catastrophisme et angélisme, quelques préjugés sur la retraite sont bien ancrés dans l’imaginaire collectif. Liquidons - les !

1 - A la retraite, on ne touchera rien.
C’est faux ! le grand « collapse » du système des retraites, à la suite d’une crise financière ou d’un autre évènement dramatique, reste un fantasme. La réforme programmée par Emmanuel MACRON, pas plus que des réformes passées, ne touche au tabou du système par répartition. 

Vous cotisez pour financer vos Aînés, et les Actifs cotiseront pour servir votre propre retraite

Le principe reste inscrit dans le marbre et vaut pour toutes les Professions, quelque soit la Nationalité de la personne ayant travaillé en France.

Les paramètres qui évoluent, notamment pour des raisons démographiques, liées au vieillissement, de la population et à l’allongement de l’espérance de vie, sont l’âge auquel vous toucherez votre pension de retraite, et, le montant qui vous sera accordé. C’est là, que le nouveau curseur peut osciller. 
La loi prévoit, en outre, un minimum vieillesse, si la ou les pensions de retraite sont insuffisantes pour vivre.

2 - Je reçois des documents officiels sur mes droits, je leur fais confiance
C’est faux ! Etonnamment ces données sont très souvent incomplètes. Selon la Cour des Comptes, 13,5 % des dossiers de retraite comportent au moins une erreur financière.  Pour éviter d’être dans ce cas, mieux vaut être proactif !

A la réception du relevé de carrière, appelé : relevé de situation individuelle. Ne vous contentez pas de le ranger soigneusement dans un tiroir, pour le ressortir au moment de liquider votre retraite. Epluchez-le ligne par ligne, car souvent des trimestres ou des points de retraite complémentaire n’ont pas été pris en compte.

Par exemple, ceux obtenus au titre de la maternité, du service militaire, de la maladie ou du chômage, mais pas seulement, les emplois occupés en tout début de carrière (jobs d’été ou étudiants) sont souvent mal répertoriés.

Ressortez vos fiches de paie de vos cartons et pointez-les en fonction des dates, des Employeurs et de leur montant.

S’il y a des anomalies, contactez vos caisses de retraites concernées par celles-ci, et assurez - vous qu’elles soient bien prises en compte lors de la réception d’un prochain relevé de carrière. 


3 - Ma pension de retraite sera versée par un seul Organisme
Pas toujours ! Si vous avez exercé sous différents statuts (salarié, fonctionnaire, indépendant), vous aurez cotisé à différentes caisses.

A la liquidation de votre retraite, vous serez donc « Poly - pensionné » (comme un Français sur trois), cela signifie que vous percevrez des pensions qui seront versées par différents Organismes, qui en général, malheureusement, ne communiquent pas entre eux.

Si vous avez commencé votre carrière comme salarié de la CARSAT ou de la MSA et l’avez terminée comme indépendant au RSI. Vous recevrez :


Une retraite des régimes de base alignés pour CARSAT, MSA et RSI


Une retraite complémentaire ARRCO et AGIRC, 


Une retraite complémentaire du RSI (RCO ou RCI)


4 - La retraite, c’est automatique 
C’est faux ! Pour enclencher le processus dit de liquidation de vos retraites, vous devez vous adresser à la caisse de retraite correspondant au statut sous lequel vous avez exercé.

La « demande unique en ligne » a considérablement simplifié la procédure. Grâce, à ce service, vous ne remplissez plus qu’un seul dossier numérique, et, ne l’envoyez qu’une seule fois. Il est ensuite transmis à l’ensemble des régimes de retraites de base et complémentaire concernés.

Les salariés doivent déposer le dossier de demande de liquidation de retraite, de quatre à six mois avant la date de départ à la retraite.
Ils doivent aussi demander à leur Employeur leur mise à la retraite et respecter un préavis. (Sachant qu’un problème subsiste notamment pour les carrières longues, où la caisse doit délivrer une attestation de carrière longue confirmant la date de départ à la retraite. (Ce document arrive malheureusement très tardivement)

L’arrêt de la vie professionnelle dans une Entreprise ouvre droit au versement d’une indemnité de départ en retraite, dont les règles financières sont définies par la convention collective de l’Entreprise.


5 - L’âge légal de 62 ans, coïncide avec le taux plein
Pas toujours ! Tout dépend de la carrière Professionnelle que vous avez menée. Il est possible qu’à 62 ans, âge légal de la retraite, vous ayez le nombre de trimestres requis selon votre année de naissance.

Si, en revanche, vous comptabilisez moins de trimestres que le quota requis, il vous faudra travailler plus longtemps, pour avoir une retraite à taux plein.

 6 - La donne démographique devient problématique à partir de 2030
C’est faux et vrai ! les projections les plus alarmistes commencent dans dix ans, mais le vieillissement de la population est net depuis déjà deux décennies. Le nombre de retraités du Régime Général augmente ainsi de plus de 4,4 millions de personnes entre l’année 2000 et l’année 2019. Particulièrement notable, la croissance du nombre de Femmes pensionnées, liée à l’augmentation de la population active féminine depuis 20 ans et de leur espérance de vie qui est supérieure.

Conséquence : alors qu’on compte 1,7 personne en emploi pour 1 retraité en 2019, le rapport devrait donc encore se détériorer en 2030

Toutefois, il faut noter que cette hausse est en partie compensée par la hausse de l’âge moyen de départ à la retraite sur la période.  
Principales évolutions du nombre de retraités du Régime Général

Au 31 12 2001 : Femmes : 5 582 572 - Hommes : 4 492 017 – total : 10 076 289

Au 31 12 2011 : Femmes : 7 214 694 – Hommes : 5 887 375 – total : 13102 069

Au 31 12 2018 : Femmes : 8 109 214 – Hommes : 6 432 528 – total : 14 541 742

A ces chiffres, il faut ajouter les retraités du secteur Public et des régimes spéciaux 

7 - Racheter des trimestres augmente ma retraite
Vrai et faux ! bien – sûr, c’est une solution efficace qui permet surtout de partir plus tôt à la retraite avec le taux plein ou en s’en rapprochant le plus possible.

Dans ce scénario, vous validez des périodes de vie pendant lesquelles vous n’avez pas cotisé (expatriation, début tardif dans la vie professionnelle, années d’études, aide familial)

Le mécanisme de rachat s’applique aux années incomplètes, c’est-à-dire, celles où vous n’avez pas fait le plein des quatre trimestres.

Ce dispositif est accessible à tous les assurés des régimes de base (salariés, travailleurs indépendants, professions libérales, fonctionnaires)

La loi limite le rachat à 12 trimestres.

Attention : cette solution est tout de même couteuse !
B – Comprendre le mécanisme des retraites

1 - Le système Français fonctionne grâce à une solidarité entre les générations.

Au fil des ans et des réformes, il s’est complexifié et devient difficile à comprendre

Rappel des grands principes pour vous y retrouver sans panique

Si vous n’avez pas compris, vous n’êtes pas le seul, puisque 8 Français sur 10, ne savent pas comment ça fonctionne !
En France, la retraite est fondée sur un système dit « par répartition » basé sur la solidarité entre les Générations. Ceux qui travaillent paient les cotisations sociales qui servent à régler les pensions de retraite des retraités d’aujourd’hui.

Ces mêmes cotisations obligatoires payées par chaque actif (à temps plein, ou partiel, en CDI, en CDD ou en intérim), en fonction de son revenu mensuel, lui octroient des droits à faire valoir au moment de la retraite. C’est ce qu’on appelle communément « l’assurance retraite ». Ce principe vaut pour toutes les professions et quelque soit la Nationalité de la personne ayant travaillé en France.

D’autres Pays fonctionnent différemment, selon un système « par capitalisation », où chacun épargne individuellement en vue de sa retraite

L’organisation actuelle repose sur deux niveaux de pensions.


Le premier s’appelle le régime de base (appelé aussi : régime général)


Le second s’appelle le régime complémentaire.
Les cotisations prélevées sur vos ressources servent à alimenter ces deux régimes.

Les régimes de base et obligatoire, sont nombreux, car organisées par activités professionnelles.

Il existe aussi plusieurs régimes spéciaux comme ceux de la Banque de France, de la RATP, de la SNCF ou encore de l’Opéra de Paris.

Le projet de loi voulu par M Emmanuel MACRON, vise à n’avois plus qu’un seul régime, dit universel pour tout le monde

2 - Les trimestres et les points
Trimestres et points sont des unités de compte utilisées par les régimes de retraite pour « quantifier » le parcours professionnel d’une vie. Ils s’accumulent simultanément au fil des mois et des années travaillées.

2 – 1 - Le trimestre : c’est la référence utilisée par le régime général, quelque - soit votre situation (statut, multi – employeurs ou pas). Vous ne pouvez en valider que quatre au maximum par année.
Attention : le trimestre ne se définit pas en durée, mais en montant perçu sur l’année. En clair, pour un salarié, il faut pour valider un trimestre, gagner au moins 1522,50 euros (soit 150 fois le Smic à 10,15 euros brut de l’heure 

Pour valider deux trimestres, il faut gagner au moins 3045 euros brut

Pour valider trois trimestres, il faut gagner au moins 4567 euros brut

Et pour quatre trimestres, il faut au moins gagner au moins 6090 euros brut

Peu importe que vous ayez travaillé toute l’année, ou seulement une partie de l’année, c’est le montant des cotisations qui compte
ATTENTION : En cas de départ à la retraite en cours d’année, la notion de durée intervient

Exemple : 

· Départ : au 1er février -( 0 trimestre

· Départ : au 1er avril -( 1 trimestre

· Départ : au 1er décembre ( maximum 3 trimestres

Au-dessus du plafond de 6090 euros brut, par an, les cotisations ne peuvent plus alimenter le « compte trimestres »

Subtilité de ce système : il existe un plafond concernant l’assiette de cotisation égal à 3428 euros brut par mois (c’est le plafond de la Sécurité Sociale mensuel pour l’année 2020) qui limite de rythme de validation des trimestres.

Autrement dit, il faudra toujours travailler au moins deux mois pour valider quatre trimestres (3428*2= 6856), qui est supérieur à 6090 euros, le seuil pour valider quatre trimestres.

NB : ce mode de calcul ne vaut pas pour les fonctionnaires et les régimes spéciaux, dont les trimestres sont acquis de date à date, soit en fonction du temps réellement travaillé.

Si votre activité professionnelle a été interrompue, il se peut que certaines années soient incomplètes. C’est-à-dire que le nombre de trimestres soit compris entre zéro et trois.

Au moment de demander la retraite, la caisse de retraite additionne le total des trimestres accumulés et détermine le montant brut de la retraite de base.

La loi du 20 janvier 2014 a instauré un nombre minimum de trimestres à obtenir pour partir à la retraite au taux plein.

Ce chiffre dépend de votre année de naissance, voir ci-dessous.

Trimestres requis par classe d’âge (grille TOURAINE)

Naissance             âge minimum    durée assurance    décote par trim     âge du taux

      En                   de départ               requise TR          manquant %          plein

    1952                 60 ans et 9 mois         164                      1,38                   65 ans et 9 mois

    1953                 61 ans et 2 mois         165                      1,25                   66 ans et 2 mois

    1954                 61 ans et 7 mois         165                      1,25                   66 ans et 7 mois

1955, 1956, 1957 62 ans                         166                      1,25                   67 ans

1958,1959,1960   62 ans                         167                      1,25                  67 ans

1961,1962,1963   62 ans                         168                      1,25                  67 ans

1964,1965,1966   62 ans                         169                       1,25                 67 ans

1967,1969,1969   62 ans                         170                       1,25                 67 ans

1970,1971,1972   62 ans                          171                      1,25                  67 ans

1972 et +              62 ans                          172                      1,25                 67 ans

NB : Le Gouvernement, dans le cadre de la réforme des retraites, en cours pourrait bien modifier cette grille, notamment le nombre de trimestres requis, en l’augmentant 

En général, plus vous êtes jeune, plus le nombre de trimestres requis est élevé. Cela reflète l’esprit des différentes réformes, qui incitent à travailler plus longtemps, afin de partir plus tardivement à la retraite. Ceci dit pour faire face à l’inéluctable évolution démographique. Il n’y a déjà plus que 1,7 cotisant pour un retraité selon le Conseil d’Orientation des Retraites (COR), et, si rien n’est changé, il n’y en aura plus que 1,5 en 2040. 

2 – 2 - Les 3 âges clés à retenir
L’âge minimal : il est actuellement de 62 ans pour les personnes nées en 1955 et après. A cet âge, dit légal, une personne peut librement décider de s’arrêter de travailler. C’est un droit, mais en aucun cas une obligation.

Il existe des exceptions (régimes spéciaux ou situations particulières) qui permettent de partir plus tôt.
L’âge au taux plein automatique. C’est à 65 ans (pour les personnes nées jusqu’au 30 juin 1951) et à 67 ans (pour celles nées à partir de janvier 1955) que le taux plein est automatiquement attribué sans pénalités, quelque – soit la durée de cotisation.
La limite d’âge : C’est l’âge à partir duquel la retraite s’impose. Pour les salariés du Privé, cette limite est fixée à 70 ans, Pour les fonctionnaires, elle est en général de 62 ans, parfois moins (de 55 à 57 ans) pour certaines professions

En théorie, mieux vaut viser le taux plein, qui permet de partir avec une pension de base complète 

2 – 3 - Les retraites complémentaires par points
La plupart des retraites complémentaires, elles, comptabilisent votre activité professionnelle sous forme de points. Autrement dit, les cotisations versées permettent de se constituer des droits à la retraite.

La retraite venue, la caisse totalisera les points engrangés durant toute la carrière. Puis elle multipliera ce nombre de points par la valeur du point en euros (ou appelé aussi « prix de service du point », un jargon à connaitre quand on lit certains courriers des différentes caisses). Le résultat donnera le montant annuel brut de la retraite complémentaire.

Par exemple : depuis le 1er novembre 2019, la valeur du point AGRIC – ARRCO est égale à 1,2714 euros, (il a la même valeur depuis le 1er novembre 2020). Compte tenu de la faible inflation constatée sur l’année (0,1 %), les Partenaires sociaux gestionnaires de ces caisses ont décidé que la valeur du point ne serait pas relevée au 1er novembre 2020. 

Une fois, à la retraite, les droits acquis dans chaque régime ouvrent droit à une ou plusieurs pensions de retraite complémentaires. Elles s’additionnent pour donner le montant total de la retraite.
Le niveau de la future retraite dépend de la combinaison de plusieurs facteurs, tels que l’âge de départ à la retraite, la durée de cotisation et le niveau des revenus.
Une pension sera d’autant plus importante que les revenus perçus étaient élevés et que la carrière a été longue et ininterrompue.
3 - La durée de cotisation
Pour partir à la retraite, il faut avoir cotisé pendant une certaine durée, qui s’exprime en trimestres. Celle-ci selon l’année de naissance.

Pour obtenir un taux plein, deux conditions sont à croiser : avoir atteint au moins l’âge légal de la retraite, soit 62 ans, et, réunir la durée d’assurance requise correspondant à votre année de naissance (voir tableau ci-dessus) 

4 - Le niveau de revenu
Le montant de votre salaire est crucial pour déterminer celui de votre future retraite. Pour le salarié, on parle de salaire annuel moyen (SAM) ou de revenu annuel moyen.

Il est calculé sur la base des 25 meilleures années de carrière (qui ne sont pas toujours les dernières) pour les personnes nées après 1948.

Il est limité au plafond annuel de la Sécurité Sociale (PASS), soit 41136 euros en 2020. 

Pour les fonctionnaires, la référence sera le traitement brut mensuel des six derniers mois (en général, dopé par les coups de pouce automatiques de fin de carrière, le fameux GVT, glissement vieillesse, technicité. 

5 - Le déroulé de carrière
Une vie de travail n’est pas toujours un long fleuve tranquille. De nombreux évènements liés au contexte économique (licenciements par exemple), ou sanitaire, et à sa vie privée (mariage, maladie, handicap, départ à l’étranger, éducation des enfants) peuvent avoir des conséquences, voire interrompre un parcours professionnel.

Si certains faits ont un impact positif dans cette comptabilité de trimestres ou de points, d’autres se révèlent plus pénalisants.
Ces effets combinés jouent, à terme, sur le montant de la future retraite.

5 – 1 - Les majorations
Les enfants : En cas de maternité, ou d’adoption, certains régimes de base peuvent attribuer un maximum de huit trimestres par enfant.

Cette règle, qui autrefois, n’accordait ce crédit gratuit de trimestres qu’à la Mère, a récemment été élargie au Père.

Sur les huit trimestres, quatre restent acquis à la Mère, pour cause de maternité, les quatre restants, relatifs à l’éducation, peuvent bénéficier aux deux Parents. Attention : cette règle de partage s à partir de 12ne concerne que les enfants nés à partir de 2010.

De plus, si six mois après le quatrième anniversaire de l’enfant, les Parents n’ont pas indiqué à la caisse de retraite la façon dont ils souhaitent se répartir les trimestres, les quatre trimestres possiblement dévolus au Père seront attribués à la Mère.

Le nombre d’enfants a également un impact financier sur le montant de la retraite à percevoir : la pension de l’assurance retraite est majorée de 10 % par Parent, si une Famille compte trois enfants.
L’AGIRC-ARRCO accorde aussi une majoration plafonnée à 2092,22 euros par an.

NB : il n’y a pas de majoration pour enfants si ceux-ci sont inférieurs à trois 
A savoir : Elever un enfant handicapé à 80 % en percevant l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé (AEEH) donne aux deux Parents jusqu’à huit trimestres. Même nombre de trimestres accordés pour un Aidant familial et pour les personnes ayant la charge d’un adulte handicapé.
Le chômage. Pour continuer à engranger des points quand on ne travaille pas, deux conditions sont à satisfaire : avoir cotisé à une caisse de retraite générale et complémentaire avant la rupture du contrat de travail, et être indemnisé par Pôle Emploi.

Si c’est le cas, une période de chômage donne droit, dans le régime général à des trimestres d’assurance sur la base suivante : 50 jours de chômage indemnisés valent un trimestre validé (dans la limite de quatre par année civile). Un mécanisme similaire s’applique dans le régime complémentaire sur la base du dernier salaire.

La maladie. Un trimestre est validé pour tout arrêt maladie d’au moins 60 jours consécutifs, à condition d’avoir été indemnisé par l’assurance maladie et que l’arrêt succède à une période d’activité ou de chômage. 
L’invalidité.  Être invalide ou inapte au travail (au moins 50 % de taux d’incapacité) permet d’obtenir sa retraite à l’âge légal de 62 ans, même si le compte de trimestres n’y est pas.  
Le service militaire. Chaque période de 90 jours passé sous les drapeaux donne droit à un trimestre, à condition d’avoir travaillé avant ou après le service militaire.

On peut en comptabiliser jusqu’à cinq, Seuls deux régimes complémentaires : l’AGIRC-ARRCO pour les salariés et l’IRCANTEC pour les Agents non titulaires de l’Etat et des Collectivités Locales, attribuent des points pour les service National. 


5 – 2 - Les trous dans la carrière
Certaines périodes non travaillées ne suspendent pas l’acquisition de trimestres et de points.

C’est le cas de la maternité, d’un congé parental d’éducation, du chômage, de la maladie ou du service militaire.

D’autres périodes, en revanche, ne donnent pas lieu à des cotisations et donc ne permettent pas, de prime abord, d’acquérir des trimestres pour la retraite.

C’est le cas des années d’études supérieures (mais cela se rachète via des trimestres), des périodes de chômage non indemnisées (sous conditions parfois prises en compte), d’une expatriation (selon le Pays – se renseigner auprès de votre caisse)

Ces évènements (de la maternité à l’expatriation) ont des répercussions sur le futur montant de la pension de retraite.

En fin de carrière, si le compte de trimestres requis n’y est pas, il sera éventuellement possible de racheter les trimestres manquants sur ces périodes (attention au cout), ou, de travailler plus longtemps, pour avoir plus. 

C – A quel âge se préoccuper de son départ en retraite 

Pas de règle en la matière, à vous de voir selon que vous êtes prévoyant ou adepte de la dernière minute. Mais vous gagnerez à y penser tôt. Cela vous permettra, notamment d’élaborer différents scénarios de départ de la vie active.

A 35 ans, les premières informations. Vous recevez votre premier relevé de carrière, puis tous les cinq ans, vous recevrez une nouvelle situation

A 45 ans, commencez à vérifier les données indiquées sur le document que vous avez reçu, n’hésitez pas à prendre un rendez-vous avec votre caisse, pour mieux comprendre le fonctionnement

Projetez-vous sur votre avenir

A 55 ans, première réflexion stratégique. Vous abordez la dernière partie de votre carrière professionnelle, avec une retraite qui se profile à l’horizon de 5 ou 7 ans. Il est temps de faire un point précis sur vos droits et de toujours vérifier les données indiquées sur le relevé de carrière.

Vous recevez également un document baptisé estimation estimative globale (EIG). Attention, l’estimation ne prend pas en compte les éventuelles majorations pour enfants (3 enfants et plus)

Cette estimation vous permet d’apprécier vos revenus à la retraite et de faire des choix en placements mobiliers ou immobiliers.

Créez votre compte retraite en ligne sur vos régimes de base (l’assuranceretraite.fr ou info-retraite.fr) et complémentaires.
Entre 58 et 60 ans : optimisation et décision.
Réfléchissez à la date de votre départ en utilisant les options existantes : surcote, retraite progressive, rachat de trimestres, cumul emploi-retraite. Votre situation professionnelle, mais aussi familiale. Vos besoins, vos attentes.

Tout ça, se réfléchit !

Par ailleurs, classez l’ensemble des documents que vous pourriez avoir besoin, et qui pourraient vous être demandés par les caisses de retraites, à savoir : les fiches de paie, les soldes de tout compte, les indemnisations de Pôle Emploi, les attestations de versement d’indemnités journalières, le livret militaire ou l’état signalétique des services, le livret de famille ou l’acte intégral de naissance de vos enfants, les diplômes des années d’études supérieures (ils sont demandés en cas de rachat de trimestres), 
Une consigne ! il y a plus de 10 % d’erreurs, sur les dossiers retraite en France, alors, vérifiez bien les documents que vous recevez ! 
Réclamer des trimestres manquants : notamment les cotisés d’une part, et les assimilés d’autre part.

En terme « d’assimilés », il faut entendre les trimestres attribués « gratuitement », pour les périodes non travaillées, telles que la maternité, le service militaire, le chômage ou la maladie. Il faut donc demander la rectification de vos données par écrit, et en contrôler ensuite leur mise à jour.

Rappel : 

Cinq trimestres pour 365 jours de service militaire

50 jours de chômage indemnisé = un trimestre validé

Un trimestre validé pour 60 jours consécutifs, d’arrêt maladie

D – Comment demander sa retraite.

Les demandes sont à effectuer auprès des caisses de retraite, six mois avant votre date de départ à la retraite.
Pour la retraite de base, et, que vous ayez cotisé aux régimes alignés suivants : la demande est à effectuer auprès de la dernière caisse à laquelle vous avez cotisé.

Si vous êtes en désaccord avec le montant de la ou des pensions, annoncé, vous pouvez déposer une réclamation par lettre recommandée avec accusé de réception, auprès de la Commission de recours amiable dans la caisse concernée.
Le délai pour réagir est de deux mois, à compter de la date de réception de la notification de votre retraite. 
Les retraites de base sont payées à terme échu, c’est-à-dire : le 7 ou 8 du mois d’après

Les retraites complémentaires sont payées le 4 ou le 5 du mois
Si vous êtes né, le 1er d’un mois, exemple le 1er octobre, vous pouvez alors demander votre retraite à effet du 1er octobre.

E – Vous avez travaillé à l’étranger, quelles conséquences

Cas n° 1
Vous avez travaillé en France et dans un ou plusieurs pays de l’Union Européenne, en Islande, au Liechtenstein, en Norvège et en Suisse ;

Ces pays ont passé avec la France des accords de coordination en matière de retraite. En conséquence, l’intégralité des périodes accomplies dans tous ces Pays est prise en compte et entre dans le calcul de la retraite Française

Cas n° 2
Vous avez travaillé en France et dans un Pays hors de la zone Euro (Argentine, Bénin, Canada, Israël, Maroc, etc,…) mais ayant signé un accord avec la Sécurité Sociale Française. A priori, chaque Pays verse la part qui lui incombe.

Attention : pour le Royaume Uni, il faut attendre le BREXIT 

Cas n° 3

Vous avez travaillé en France et dans un Pays, avec lequel, la France n’a pas signé d’accord (exemple : Etats Unis, Mexique, Namibie, … de sécurité Sociale. La retraite Française est calculée sur la base de la seule activité répertoriée en France. L’autre Pays pourra attribuer séparément une retraite si le salarié a cotisé au régime local existant

Conclusion : Renseignez-vous avant de partir !
F – Le minimum vieillesse

En cas de pension trop faible, la loi a prévu plusieurs filets de sécurité offrant un plancher de ressources. Il s’agit soit d’un coup de pouce aux petites retraites, soit d’aides aux personnes âgées dont les ressources sont quasi inexistantes, faute d’avoir cotisé. 
1 - Le minimum contributif (ou appelé MICO, calculé et attribué automatiquement par la Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse (CNAV) sans que le retraité, n’ait de démarche à effectuer, le minimum contributif (MICO) concerne les salariés du Privé, les Artistes-Auteurs, les Salariés Agricoles, les Contractuels de la fonction Publique, les Artisans, les Commerçants et les personnes relevant du régime des Cultes.

Les professions libérales et les travailleurs non - salariés agricoles n’en bénéficient pas.

Attribué si vous avez atteint le taux plein avec les trimestres requis ou le taux plein automatique, et, sous conditions, le MICO est un complément pour les petites retraites, n’est accessible que si vous avez atteint, le taux plein et demandé toutes vos retraites.
Un mécanisme complexe ! en 2020, le MICO peut s’élever à 642,93 euros par mois (si tous les trimestres requis sont acquis. 

Sinon une réduction s’applique au prorata du nombre de trimestres obtenus, seulement si : l’ensemble des retraites (complémentaires comprises) n’excède pas 1 191,56 euros brut par mois. Si vous êtes au-dessus de ce plafond, le MICO devient alors la variable d’ajustement et sera réduit.

NB : ne pas confondre : MICO et ASPA (Allocation de Solidarité aux Personnes âgées) – pour cette dernière le plafond este e 903,20 euros.

2 – Le minimum garanti (ou MIGA) pour les fonctionnaires

Equivalent du MICO, le minimum garanti (MIGA) ne concerne que les fonctionnaires. Il est attribué si la personne a le taux plein et à certaines conditions. Elle est admise à la retraite pour invalidité d’origine professionnelle ou non professionnelle, si elle bénéficie d’une retraite anticipée en tant que Parent d’enfant invalide, ou d’une retraite anticipée pour handicap, infirmité ou incurable

.

3 – d’autres compléments possibles
D’autres aides peuvent compléter une retraite jugée trop juste


La pension minimale de référence pour les Exploitants Agricoles


L’allocation supplémentaire d’invalidité (ASI)


L’allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA)


L’assurance vieillesse des Parents au foyer (AVPF)

Pour toutes ces aides, elles ne sont pas automatiques, il faut en faire la demande  
G – Quelles parades trouver pour trois statuts à déconvenues

Certaines des personnes rattachées aux statuts ci-après, choisissent souvent de cotiser à minima, et se retrouvent en fin de carrière, avec des retraites de misère

Quelques conseils :

Professions libérales : privilégiez l’épargne individuelle au cours de votre carrière

Les Artisans et les Commerçants, optez pour le rachat de trimestres

Les micro-entrepreneurs, attention au chiffre d’affaires

H – La retraite anticipée

Prendre une retraite anticipée, donc avant l’âge légal, c’est possible. A condition d’avoir emprunté tôt le chemin du travail, d’exercer un métier très pénible ou dangereux, de souffrir d’un handicap ou d’avoir été exposé à une maladie professionnelle.

Depuis 2011, l’âge légal de la retraite est fixé à 62 ans. Néanmoins, la loi permet de partir plus tôt.

Ce scénario de retraite anticipée concerne tous les régimes de base, même les régimes spéciaux (RATP, SNCF, Banque de France), dont les bénéficiaires pourront partir encore plus tôt.

Toutefois, ce départ à la retraite est soumis à des condition strictes, liées à l’âge (date de naissance), au nombre minimum de trimestres acquis, à la durée d’assurance minimale en début de carrière.

Si ce principe général s’applique à tous, les règles sont différentes selon les régimes. Il convient donc de se renseigner.

Cinq situations peuvent ouvrir droit à une retraite anticipée permanent, un handicap, et être fonctionnaire « actif ».

1 – La carrière longue
Vous avez commencé à travailler avant l’âge de 20 ans ? Peut-être, pouvez-vous prétendre à bénéficier d’une retraite anticipée pour carrière longue (RACL), qui vous donnera une pension à taux plein 

NB : actuellement, 170 000 personnes en profitent chaque année, mais ça diminue, du fait que les personnes commencent à travailler plus tard.

1 – 1 – Qui est concerné ?
· Le régime de base. Ce régime est accessible aux salariés du privé, aux fonctionnaires « sédentaires » (non actifs), aux travailleurs indépendants, aux artisans, aux commerçants, aux professions libérales et aux employés affiliés à des régimes spéciaux.

· Le régime complémentaire. Certains régimes complémentaires accordent le taux plein, par exemple, la retraite complémentaire des Indépendants (RCI), tandis que d’autres appliquent une décote (Médecins, Pharmaciens)

· NB : les règles diffèrent d’une caisse à l’autre.

1 – 2 – Quelles sont les conditions ?
Pour y être éligible, trois conditions cumulatives sont à remplir :

Avoir commencé à travailler avant l’âge de 20 ans

Avoir accumulé au moins cinq trimestres à la fin de l’année de vos 20 ans (quatre trimestres si vous êtes né en octobre, novembre ou en décembre

Disposer du nombre de trimestres « réputés cotisés » (voir 1 et 2) requis correspondant à son année de naissance.

(1) Sont exclus : Les trimestres de Majoration de Durée d'Assurance pour enfant (MDA / maxi 8 trimestres/enfant), les trimestres d'affiliation à l'Assurance Vieillesse des Parents au Foyer (AVPF) et les trimestres de MDA au titre du congé parental
(2) Sont dorénavant « réputés cotisés » pour toute la durée de la carrière :

4 trimestres de service national, 4 trimestres de maladie et accidents du travail, 
TOUS les trimestres liés à la maternité, 2 trimestres au titre des périodes 
d'invalidité, 4 trimestres de chômage indemnisé, TOUS les trimestres de 
majoration de durée, 4 trimestres de chômage indemnisé, TOUS les trimestres 
de majoration de durée d'assurance attribués au titre du compte personnel de 
prévention de la pénibilité.
1 – 3 – A partir de quel âge ?
Une personne née en décembre 1960 devra avoir toutefois avoir totalisé quatre trimestres avant la fin de l’année 1980 (soit avant ses 20 ans), et, 167 trimestres cotisés (correspondant à la durée d’assurance requise pour le taux plein de sa génération)

Si les deux conditions sont remplies, elle pourra donc partir en retraite anticipée pour carrière longue à 60 ans, à compter du 1er janvier 2021, soit le premier jour suivant son anniversaire
1 – 4 – Quelles ont les démarches ?
Vous adressez à votre caisse de retraite (6 mois avant) qui vous confirmera, ou elle vous infirmera la date.

Si c’est Ok, elle vous adressera une attestation de carrière longue, que vous pourrez produire auprès de votre Employeur et des caisses de retraites complémentaires
Il s’agit d’un document important, qu’il faut conserver précieusement.
 2 – Les critères de pénibilité
Six facteurs de risque mentionnés par la loi rendent un métier pénible. Cela vous concerne si vous travaillez ou avez travaillé : le nuit, en équipes successives alternantes (travail en 3*8), en milieu hyperbare où la pression est supérieure à la pression atmosphérique (plongeurs), de façon répétitive (travail à la chaine), en étant exposé à des températures extrêmes ou en étant exposé au bruit.


2 – 1 - Les crédits pour pénibilité 
L’exercice de ces métiers pénibles oblige les Employeurs à informer la Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse (CNAV) et à déclarer ces emplois dans le cadre du compte professionnel de prévention, appelé C2P.

Dans le régime de base, chaque trimestre travaillé en étant exposé à un risque ouvre droit à 14 points par an. L’exposition simultanée à deux risques ou plus, ouvre droit à huit points par an.

Ces points sont attribués via la déclaration des employeurs envoyée aux caisses de retraite.

Ce compte vaut pour toute la carrière dans la limite de cent points. Dix points validés compte pour un trimestre. Ce trimestre compte triple, il augmente la durée d’assurance (et, réduit la décote), ou permet d’atteindre plus tôt le taux plein, les trimestres sont en effet considérés comme validés pour les retraites anticipées en carrière longue.

NB : ces points peuvent aussi financer une formation (250 heures) pour exercer un travail moins pénible ou permettent de travailler à temps partiel, sans perte de salaire. 


2 – 2 – Quelles sont les démarches ?
La retraite anticipée en carrière longue n’a rien d’automatique, il faut la demander six mois avant la date de départ à la retraite.

I – L’incapacité permanente et les accidents du travail
Elle englobe une incapacité permanente résultant d’une maladie professionnelle et certains accidents du travail.
La retraite anticipée à l’âge de 60 ans peut également être demandée si, en tant que salarié, vous avez développé une pathologie (postures pénibles, manutention manuelle de charges lourdes) liée à votre activité professionnelle ou si vous avez été victime d’un accident de travail (et non un accident de trajet), ayant donné lieu à un handicap permanent.

Si le taux d’incapacité permanent (IP) est de 20 % et qu’il fait suite à une maladie professionnelle, ou, à un accident du travail, le droit est ouvert.

Si le taux d’incapacité permanente est compris entre 10 % et 20 %, il faut également remplir certains critères supplémentaires (comme la durée d’exposition aux contraintes physiques, le type et le nombre de handicaps, l’année de naissance et le nombre de trimestres cotisés) examinés par une commission spécialement dédiée.

Si vous êtes éligible à toutes ces conditions, la retraite anticipée, sera alors bien accordée à taux plein, et cela quelque soit la durée d’assurance.

J – Le handicap avec un taux d’incapacité d’au moins 50 % 
Une retraite avant l’âge légal (62 ans) peut être attribuée à l’assuré handicapé au plus tôt à partir de 55 ans, s’il remplit trois conditions cumulatives :


Réunir une durée minimale d’assurance validée


Totaliser une certaine durée cotisée (période qui ont donné lieu à versement de cotisations à l’assurance vieillesse)


Justifier d’une incapacité permanente de 50 %, ou un handicap de niveau comparable, ou de la qualité de travailleur handicapé (uniquement pour les périodes situées avant 2016), durant chacune de durées exigées.

Les durées exigées (durée d’assurance et durée cotisée) sont déterminées à partir de la durée d’assurance nécessaire pour bénéficier d’une retraite au taux maximal (50 %).

Quant à la durée d’assurance totale et la durée cotisée, elles correspondent à la durée nécessaire pour le taux plein, diminuée d’un certain nombre de trimestres en fonction de l’âge de départ de la retraite.

Exemple d’un salarié en situation de handicap, né en 1961  
Age départ         durée assurance    durée assurance      durée assurance

A compter de        validée (T)                 cotisée (T)          pour taux plein (T)

  56 ans                       118                       98                                  168

  57 ans                       108                       88                                  168

  58 ans                         98                       78                                  168

  59 ans                         88                       68                                  168

  60 ans                         88                       68                                  168

  61 ans                         88                       68                                  168

Un conseil : devant la complexité de ce dossier, nous vous conseillons de rencontrer votre caisse de retraite.

NB : le principe est simple : plus le travailleur handicapé veut partir tôt, moins on lui accordera de diminutions de trimestres (60 trimestres s’il part à 55 ans, 100 trimestres s’il part à 59 ans)
Seules sont retenues les périodes qui ont donné lieu à des cotisations à la charge de l’assuré pour l’étude des droits à la retraite anticipée.

Conséquence : les périodes au cours desquelles vous avez bénéficié de chômage, maladie, maternité, invalidité, etc, ne donnent pas lieu à des cotisations au titre de l’assurance vieillesse.

Elles ont donc été exclues de l’étude de vos droits à la retraite anticipée pour assuré handicapé. Par ailleurs, les périodes à l’étranger sont retenues dans le cadre de l’accord applicable, telles qu’elles sont indiquées sur le formulaire règlementaire de liaison. Si la nature des périodes n’est pas précisée sur le formulaire, toutes les périodes sont retenues.
K – le risque spécifique des fonctionnaires actifs

Les fonctionnaires classés dans la « catégorie active », sont ceux qui présentent un risque particulier ou subissant des fatigues exceptionnelles (Infirmiers, sapeurs-pompiers professionnels, surveillants de prison, certains policiers….). Ils droit à un départ anticipé à partir de 55 ans pour ceux qui sont nés avant le 1er juillet 1956, entre 55 et 67 ans, pour ceux qui sont nés à partir du 1er juillet 1956 jusqu’au 31 décembre 1959 ; et, à partir de 57 ans pour la génération née à partir du 1er janvier 1960.
Ce départ est conditionné à une durée minimale de service.
L – Autres dispositions de fin de carrière
1 – Convention de rupture conventionnelle

A quelques années de la retraite et compte tenu du contexte économique particulier, il est parfois judicieux de quitter son emploi dans le cadre d’une rupture conventionnelle.
Pour information, 

Ce divorce « à l’amiable » se présente comme une solution intermédiaire entre la démission et le licenciement.

Le versement des indemnités de chômage permet alors de continuer à percevoir des ressources le temps d’arriver à l’âge où le taux plein est atteint.
C’est une transition envisageable vers la retraite, même si on peut considérer comme contestable de faire supporter sa fin de carrière à l’assurance chômage. Il n’empêche que cette solution existe.

Attention toutefois, de bien faire le point avec votre caisse de retraite, sur le nombre de trimestres cotisés, avant de signer votre convention de rupture conventionnelle.

2 – Le cumul emploi-retraite
Rien ne vous empêche de prendre votre retraite et de travailler à temps partiel (voire à temps plein) pour le même employeur ou pour un autre, en contrepartie d’un salaire, qui viendra s’ajouter à votre pension de retraite. 

Deux formules sont possibles :


Le cumul emploi-retraite « intégral »
Pour en profiter, il faut partir à la retraite au taux plein, soit :


Partir à l’âge légal (de 62 ans pour les personnes nées après 1955), avec le nombre de trimestres requis, (exemple : 167 trimestres pour une personne née en 1960.


Ou, partir à 65 ou 67 ans (selon votre année de naissance) en bénéficiant du taux plein automatique.


Et, demander l’intégralité des pensions de retraites obligatoires (de base et complémentaire).

Dans ce cas de figure, il est possible de toucher sa retraite et reprendre immédiatement (ou pas), une activité sans condition sur ls futurs revenus perçus. Avec le cumul intégral vous devenez retraité et travaillez moins, et, vous pouvez gagner finalement davantage (pension de retraite + salaire)

Bien-sûr l’entreprise doit vous faire un contrat de travail, même si c’est dans la même entreprise


Le cumul emploi-retraite « plafonné »
A défaut de remplir les conditions requises ci-dessus, c’est le dispositif dit « plafonné » qui s’applique

Selon les régimes, le montant total des revenus (activité + retraite) et le délai de reprise du travail chez le même employeur, les caisses de retraite de base et complémentaire peuvent écrêter votre pension, voire la suspendre
Votre pension de base et complémentaire est la variable d’ajustement. Elle peut subir une minoration, si l’activité en question vous rapporte trop d’argent. Fixé par la loi, le plafonnement est le suivant :
La retraite de base additionnée à vos revenus professionnels mensuels, ne doit pas dépasser la moyenne mensuelle de de vos revenus d’activité des trois derniers mois ou 1,6 fois le SMIC brut mensuel (égal à 2463,07 euros brut par mois en 2020, sur la base d’un SMIC à 1539,42 euros par mois en 2020

 Si votre reprise d’activité s’effectue chez votre dernier employeur et dans le cadre du cumul emploi-retraite « plafonné », il faudra patienter six mois avant de recommencer à travailler. Ne vous faites pas piéger pour une histoire de date.
Attention : pour prétendre à un cumul emploi-retraite, il faut avoir liquidé l’ensemble de ses retraites

3 - La retraite progressive
C’est une façon astucieuse de lever le pied en douceur, avec un intérêt financier à la clé.

En tant que salarié travaillant à temps plein, le passage à temps partiel n’est pas automatique, il faut au préalable, obtenir l’accord de son Employeur, qui peut refuser.

Mais si vous exercez déjà un emploi à temps partiel, vous pouvez accélérer ce dispositif, et dans cas, pas besoin de demander l’avis de votre employeur.

Les conditions :


Avoir 60 ans


150 trimestres tous régimes confondus

L’accord de votre employeur, 


Un nouveau contrat de travail, avec des horaires compris entre 40 % et 80 % d’un temps plein.

Pour obtenir, il faut effectuer la demande auprès de votre caisse de base et de votre caisse complémentaire.  
4 - Traitement de la retraite « Tranche C de l’AGIRC » 
En retraite complémentaire, si le salarié a dépassé 4 fois le plafond de la Sécurité sociale, il a acquis des points de retraite en tranche C. 

Si ces droits sur la tranche C ont été constitués exclusivement à compter de 2016 et même si le salarié n’a pas atteint l’âge légal de la retraite à « taux plein » (65-67 ans en fonction de sa date de naissance), aucun coefficient d’anticipation pour âge n’est applicable… Par contre, dans le cas où une partie des droits sur la tranche C a été constituée avant 2016 et si le salarié n’a pas atteint l’âge légal de la retraite à « taux plein » ci-dessus, sa retraite AGIRC (Tranche C) sera affectée d’un coefficient d’anticipation pour âge…

        5 - AGIRC ARRCO - Accord du 30 octobre 2015 – Instauration de coefficients temporaires








Dispositif de coefficients de solidarité et de coefficients majorants

1 – Coefficients de solidarité








Les participants ayant liquidé leur pension de retraite à taux plein dans les régimes de base se voient appliquer sur le montant de leur retraite complémentaire des coefficients de solidarité annuels de 0,90 pendant une durée de trois ans dans la limite de 67 ans. Ces coefficients de solidarité s’appliquent à compter de la date de liquidation de la pension de retraite complémentaire.

2 – Annulation des coefficients de solidarité







Toutefois, les participants salariés ayant rempli les conditions d’obtention du taux plein dans les régimes de base mais qui liquident leur pension de retraite complémentaire, quatre trimestres calendaires, au-delà de la date à laquelle ils ont rempli les conditions d’obtention du taux plein dans un régime de base, ne se voient pas appliquer de coefficients de solidarité.



3 – Coefficients majorants








Les participants salariés ayant rempli les conditions d’obtention du taux plein dans les régimes de base mais qui liquident leur pension de retraite complémentaire au moins, 

huit trimestres calendaires, au-delà de la date à laquelle ils ont rempli les conditions d’obtention du taux plein dans les régimes de base, se verront appliquer, pendant une année suivant la date de la liquidation de leur pension de retraite complémentaire, un coefficient majorant sur le montant de la retraite complémentaire dans les conditions suivantes :









o Coefficient de 1,10 pour les participants ayant décalé la liquidation de leurs droits à la retraite complémentaire d’au moins huit trimestres calendaires ;








o Coefficient de 1,20 pour les participants ayant décalé la liquidation de leurs droits à la retraite complémentaire d’au moins douze trimestres calendaires ;








o Coefficient de 1,30 pour les participants ayant décalé la liquidation de leurs droits à la retraite complémentaire d’au moins seize trimestres calendaires.



 Aménagements








Par dérogation au paragraphe 1 ci-dessus, des aménagements sont prévus pour tenir compte :








− du niveau de revenus des retraités, ainsi :


o pour les participants ayant liquidé leur retraite de base au taux plein et qui sont exonérés de CSG sur leur pension de retraite complémentaire en raison du montant des revenus de leur foyer fiscal constaté dans leur dernier avis d’imposition connu au moment de la liquidation de leur retraite complémentaire, les coefficients de solidarité ne s’appliquent pas ;








o pour les participants ayant liquidé leur retraite de base au taux plein et qui sont assujettis à la CSG au taux réduit de 3,80 % sur leur pension de retraite complémentaire en raison du montant des revenus de leur foyer fiscal constaté dans leur dernier avis d’imposition connu au moment de la liquidation de leur retraite complémentaire, les minorations de solidarité annuelles sont ramenées à 5 % (au lieu de 10 %) et le coefficient  à 0,95, pendant trois ans, dans les conditions visées à l’article 1 







− de situations spécifiques. Ainsi, les coefficients de solidarité ne s’appliquent pas :









o pour les participants ayant liquidé leur retraite au taux plein dans le régime de base avant l’âge légal d’ouverture des droits à la retraite prévu à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale dans le cadre des dispositifs visés à INAPTES et 
l’article L. 351-1-3 du code de la sécurité sociale et à l’article 41 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 n° 98-1194 du 23 décembre 1998 modifié par l’article 87 de la loi n° 2010-1330 du 10 novembre 20105 ;








HANDICAPES

o pour les participants ayant liquidé leur retraite au taux plein dans le régime de base dès l’âge légal d’ouverture des droits à la retraite prévu à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale visés du 1° ter au 5° de l’article
L. 351-8 du code de la sécurité sociale6 ;







o pour les participants qui bénéficient du taux plein dans le régime de base dès 65 ans visés au III et IV de l’article 20 de la loi 2010-1330 du 9 novembre 2010 ainsi qu’au 1° bis de l’article L. 351-8 du code de la sécurité sociale7.
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